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Individu et société

Les relations entre la société et les individus qui la composent peuvent être saisies, dans la philosophie politique moderne, selon deux perspectives à la fois différentes et intrinsèquement liées : politiques et sociologiques.

 

• Sous l'angle politique, trois problèmes principaux sont en jeu dans les débats depuis le XVIIe siècle : la nature du lien social, la définition de la liberté politique et les frontières de la souveraineté.

— La définition de la nature du lien social diffère fondamentalement selon que l'on comprend la société comme une communauté, un Tout, un Corps organique dont les citoyens sont autant de membres, ou bien comme une association d'individus unis par leurs intérêts réciproques en vue de l'avantage mutuel. La société peut ainsi être désignée soit comme Universitas ou unité organique (Gemeinschaft ou Corporate), soit comme Societas (Gesellschaft ou Partnership).

— Cette opposition réfracte celle qu'il y a entre la vision antique de la Cité, la « belle harmonie » grecque (Hegel) et la vision libérale individualiste des sociétés modernes. Mais elle se réfère également à la différence entre la liberté des Anciens, conçue comme participation active des citoyens au pouvoir collectif, et la liberté des Modernes, cette « jouissance paisible de l'indépendance individuelle » (Benjamin Constant, De l'esprit de conquête et de l'usurpation, ch. VII).

— Elle vise enfin deux conceptions différentes de la souveraineté : l'autorité que la société tout entière érigée en corps politique, l'État, exerce de façon absolue sur l'individu, et la souveraineté limitée, relative, bornée par l'indépendance de la sphère privée, c'est-à-dire de la vie individuelle.

• Sous l'angle sociologique, la question porte sur la détermination de la nature de la société : agrégat d'individus (« individualisme méthodologique ») ou entité ayant ses lois propres, irréductible à la somme des individus qui la constituent (« holisme méthodologique ») ?

Ces deux approches ont en commun de traiter une question unique et fondamentale : quelle est l'essence de la liberté humaine ?

De la détermination même de la nature de l'individu, à la fois sujet responsable de soi (sujet moral), et être historique, social, façonné en quelque façon par son appartenance à un monde contingent, dépend la définition de la nature de la liberté et de la responsabilité de l'homme.




1. L'essence de la vie en société




A. La nature du lien social

Il y a cette différence profonde entre la philosophie politique des Anciens et celle des Modernes — qui se constitue à partir de Machiavel (1469-1527) - que la première traite principalement de la question du « meilleur régime » selon une perspective essentiellement métaphysique : elle inclut une théorie du bien et de la justice, une doctrine de la vertu et de la connaissance, ainsi qu'une vision hiérarchique de la nature et de la société.

Le problème fondamental de la pensée moderne depuis Machiavel et Hobbes (1588-1679) est tout autre : c'est celui de la pacification de la relation entre les hommes, lesquels sont définis comme des individus égoïstes mus par leurs passions et leurs intérêts.

Sur cette commune base anthropologique pragmatique et « réaliste » se sont édifiées des conceptions différentes de la nature de la vie en société.




LA SOCIÉTÉ COMME ASSOCIATION D'INDIVIDUS

La conception individualiste moderne de l'homme et des rapports entre les hommes à l'intérieur de la société est d'abord née dans le domaine de la philosophie politique. Elle est au cœur des théories du contrat social qui s'élaborent à partir du XVIIe siècle avec Thomas Hobbes. Elle s'est développée ensuite dans le cadre de l'économie politique, en particulier chez Adam Smith (1723-1790). Elle reste aujourd'hui encore le principe central du libéralisme politique et économique et marque profondément la doctrine des Droits de l'homme, lesquels ne désignent pas tant les droits d'êtres sociaux que les droits de l'individu. L'individualisme politique engendrera sa propre réaction, en particulier dans la tradition républicaine, radicale ou socialiste, attachée à la notion de citoyen.




■ La notion d'individu

L'individu est un être asocial et apolitique qui possède par nature, c'est-à-dire indépendamment de son appartenance à telle société particulière, des droits inaliénables. La protection de ces droits est au cœur de l'institution de la société et elle seule définit, pour les Modernes, la légitimité du pouvoir de contrainte exercé par l'État.

On assistera à une lente extension dans la définition de ces droits de l'individu depuis le XVIIe siècle jusqu'à nos jours : droit à la sécurité et à la protection de la vie (Hobbes), droit à la propriété (Locke, 1632-1704), droits politiques pour les révolutionnaires de 1789 et nouveaux droits économiques, culturels et sociaux dans la Déclaration universelle des Droits de l'homme en 1948.

 

Mais ce qu'il importe de souligner, c'est le fondement individualiste de cette doctrine juridique. La nouvelle transcendance qui est au principe de la philosophie politique moderne, ce n'est pas Dieu, ni la nature, c'est l'individu. La philosophie politique ne détruit pas tant l'ancienne conception théologique qu'elle n'en déplace le principe de Dieu sur l'homme, c'est-à-dire en l'occurrence sur l'individu.






■ Une conception égalitariste

La notion d'individu apparaît dans le cadre de la conception moderne du droit naturel et de l'état de nature. Elle est liée à la notion arithmétique d'égalité : la nature a fait les hommes largement égaux dans les aptitudes du corps et de l'esprit. Chez Hobbes, cette égalité conduit à la rivalité, et à l'institution de la société pour se protéger d'autrui, alors que Rousseau contestera cette déduction. Quelles que soient les divergences qui existent entre ces auteurs, l'individu de l'état de nature est le commun point de départ de leurs analyses. Il y a, à l'origine de la société, un contrat d'association qui est un contrat entre des individus libres et égaux. La volonté individuelle devient ainsi l'unique source de légitimité de toute autorité, de tout pouvoir. En outre, il ne fait aucun doute que la revendication égalitaire est un des principaux moteurs de l'histoire politique et sociale des sociétés modernes.








INDIVIDUALISME ET ÉGOÏSME

La définition de l'homme comme individu conduit par ses passions et ses intérêts, est liée à l'idée, chère aux moralistes jansénistes du XVIIe siècle et à Pascal (1623-1662), que l'homme est un moi qui se fait « centre du tout » et qui rapporte tout à soi. L'individu est cet être égoïste qui, en raison de sa nature déchue, est en toute chose mû par l'amour-propre ou l'amour de soi. Pour La Rochefoucauld (1613-1680), Pascal ou Pierre Nicole (1625-1695), cet état est la conséquence du péché originel, ce que rejetteront aussi bien Hobbes que Rousseau. Mais si on laisse de côté la divergence qui existe entre les explications qui sont données à l'égoïsme ontologique de l'homme, celui-ci repose sur la définition de l'homme comme un moi qui n'obéit qu'à ses passions naturelles de domination et de réputation.

Il y a ainsi une continuité théorique assez remarquable dans la vision de l'homme que partagent les moralistes augustiniens de Port-Royal, au XVIIe siècle, les théoriciens du contrat social et les penseurs de l'économie politique. Rousseau (1712-1778) distinguera, de façon essentielle, l'amour de soi de l'amour-propre, le désir naturel de conservation de soi de l'orgueil qui ne se développe qu'avec la vie en société. Il y a une différence capitale chez Rousseau entre la société inégalitaire, où l'homme est divisé avec lui-même et avec les autres, et la société juste, dans laquelle l'homme se réalise comme citoyen, comme membre du Tout.

Au moment même où les conceptions individualistes de la vie en société se constituent, se développe un courant contraire, fondé sur une théorie de l'État et de la citoyenneté.








B. La société comme communauté des citoyens

Rousseau, Kant (1724-1804), Hegel (1770-1831) ou Marx (1818-1883), pour ne citer que les plus grands, témoignent d'un commun refus de considérer le lien social du seul point de vue de la réalisation des intérêts et des égoïsmes. Ils opposent à la théorie individualiste une conception organiciste de la société. La société n'est pas simplement ce « système des besoins » que condamne Hegel, fondé sur « la dogmatique de l'intérêt » (Marx) ; elle doit se constituer comme un corps dont chaque sociétaire soit membre, un Tout qui identifie l'individu avec soi et avec les autres, de telle sorte que chacun ne puisse être séparé de l'être collectif dont il fait partie intégrante. On peut dire historiquement que c'est la conception individualiste de la Societas qui s'est développée depuis le XVIe siècle, mais la représentation organique, holiste de l'Universitas ne s'est jamais éteinte. Elle vit au cœur de la conception républicaine de la citoyenneté. Le citoyen n'est pas l'être social, considéré dans son individualité close : il n'existe que comme membre de la société, ou plutôt comme membre de l'État.




LE CITOYEN ET L'ÉTAT




■ La notion de citoyenneté

Si le trait spécifique de la pensée libérale est de consacrer l'indépendance de l'individu et la séparation de la société civile d'avec l'État, la notion de citoyenneté implique une définition de l'être social qui ne sépare pas son être singulier du corps collectif dont l'État est l'expression politique. Il ne s'agit pourtant pas de tout État, mais seulement de l'État rationnel.






■ L'État et la société civile

Pour Hegel, la société civile, fondée sur des relations intéressées d'échange, est incapable de réaliser l'unité entre les hommes. Si elle crée entre eux un réseau de solidarité et les libère de « l'état de sauvagerie et de non-liberté » (Principes de la philosophie du droit, § 195), elle ne peut leur permettre d'accomplir leurs facultés spirituelles. L'État rationnel est, au contraire, l'universel concret dont les individus sont, en tant que citoyens, autant de membres. L'intention essentielle du Contrat social de Rousseau était déjà de fonder l'unité du corps social, non sur l'agrégation des intérêts particuliers égoïstes, mais sur l'obéissance à la loi, expression de la Volonté générale, par quoi l'homme se réalise comme liberté.








LA LIBERTÉ EST OBÉISSANCE À LA LOI

La loi n'est pas ce qui limite l'usage de la liberté humaine, comme ne cesseront de le craindre les penseurs libéraux ; en tant que loi rationnelle, elle est l'expression même de cette liberté : liberté, non pas naturelle, purement égoïste, mais liberté civique des citoyens conduits par la raison : « Ainsi cet État est le plus libre, dont les lois sont fondées en droite Raison, car dans cet État, chacun dès qu'il le veut, peut être libre, c'est-à-dire vivre de son entier consentement sous la conduite de la Raison », disait déjà Spinoza (1632-1677) [Traité théologico-politique, ch. XVI].

Une telle conception, qui sera encore celle de Rousseau, renvoie à une conception de la liberté que combattront les philosophes de la tradition libérale depuis Benjamin Constant (1767-1830) jusqu'à Friedrich Hayek (1899-1992).








C. La défense des libertés individuelles

Benjamin Constant reproche à Rousseau d'avoir confondu la liberté selon les Anciens avec la condition moderne de la liberté.




LA LIBERTÉ DES ANCIENS ET DES MODERNES

« La doctrine de la liberté qu'on a présentée aux hommes à la fin du siècle dernier était empruntée à des républiques anciennes (...) Cette liberté se composait plutôt de la participation active au pouvoir collectif que de la jouissance paisible de l'indépendance individuelle », écrit Benjamin Constant (De l'esprit de conquête et de l'usurpation, 2e partie, ch. VI), faisant allusion à la doctrine de Rousseau.

 

Pour les libéraux, tels Constant, Tocqueville (1805-1859), ou John Stuart Mill (1806-1873) en Angleterre, la liberté, dans les sociétés modernes, signifie l'indépendance de la sphère privée individuelle, qui doit être protégée de la tendance de l'État à régir la société civile.

Il y a une lutte, tenant à la nature même du pouvoir politique et à sa logique de puissance, entre la liberté et l'autorité. Toute l'affaire est de trouver la limite, « la juste harmonie entre l'indépendance individuelle et le contrôle social », écrit John Stuart Mill (De la liberté, Introduction). Or les sociétés démocratiques modernes sont menacées par une dérive tyrannique d'une nature toute nouvelle qui se caractérise par l'uniformisation des conditions et des modes de pensée, par le développement d'une société de masse et par l'émergence concomitante d'un pouvoir central unique (Tocqueville, De la démocratie en Amérique).

Nous reviendrons sur cette question dans notre chapitre 3, consacré au pouvoir et à la souveraineté. Pour l'heure, contentons-nous d'indiquer que, selon les partisans du libéralisme, la liberté de conscience est un droit absolu qui doit être protégé contre tout ce qui pourrait le limiter.






CONTRAINTE DE LA LOI ET PROTECTION DES LIBERTÉS INDIVIDUELLES

Selon les auteurs libéraux, il n'y a qu'une seule justification au pouvoir de contrainte de l'État sur l'individu, c'est l'autoprotection : « La seule raison légitime que puisse avoir une communauté civilisée d'user de la force contre un de ses membres, contre sa propre volonté, est d'empêcher que du mal soit fait à autrui », écrit Stuart Mill (id.).

La liberté de l'individu ne peut être saisie à partir de son appartenance au corps collectif de la société, mais seulement dans son individualité d'être singulier, unique. Ce n'est pas l'obéissance à la loi, expression de la raison (Spinoza) ou de la Volonté générale (Rousseau), qui définit la liberté. Celle-ci n'est pas tant civique qu'individuelle : elle ne se réalise pas dans la rationalité ou la moralité de l'être par laquelle s'accomplirait son essence, mais dans l'indépendance strictement protégée de l'existence privée dont chacun doit décider librement du sens qu'il lui donne. La liberté, c'est d'abord la libre inventivité de l'esprit et de l'imagination qui donne naissance aux œuvres rebelles, jugées souvent subversives, de l'art. Il n'y a d'autre limitation légitime de cette liberté créatrice que l'égal droit d'autrui à exprimer la sienne.

Par conséquent, la loi ne doit pas être ce qui borne la liberté des individus, mais l'instrument de leur commune expression au sein d'une collectivité où les intérêts et les opinions des individus divergent et peuvent entrer en conflit. Face à la définition métaphysique de la Loi comme expression transcendante de la raison se dresse la conception purement immanente et politique de la loi comme principe d'intégration, dans l'espace public et collectif de la société, des libertés individuelles.










2. Liberté individuelle et déterminisme social

Un des aspects les plus remarqués de la pensée moderne, telle qu'elle s'est déployée dans le domaine de la sociologie et de la psychologie, est d'avoir vu une illusion dans la définition de l'homme comme une conscience en soi, une pensée séparée du monde, le cogito de Descartes (1596-1650), comme une liberté absolue, où la volonté inconditionnée du sujet serait cause première de ses actes et même de ses idées. Sociologues, dans la mouvance d'Émile Durkheim (1858-1917) et de Marcel Mauss (1872-1950), et psychologues, sous l'influence en particulier de la psychanalyse de Freud (1856-1939), mettent en évidence les causes sociales et psychiques qui déterminent, de façon inconsciente, les conduites et les opinions individuelles.

En réponse à ces systèmes qui conduisent à la négation de la liberté de l'individu, les penseurs libéraux ont développé une double critique : épistémologique, en contestant l'application de modèles physiques déterministes en vue de comprendre les comportements sociaux (F. Hayek) ; morale, en montrant que ces modèles mènent, tout droit, à la négation de la liberté individuelle, c'est-à-dire de la responsabilité de l'homme à l'égard de ses propres actes ; conclusion qu'aucun tenant du déterminisme social n'est prêt à accepter et qu'il ne cesse même de contredire dans la pratique, comme le montre Isaiah Berlin (né en 1909).
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